Annexe « A » de l’avis à la profession CONCERNANT les appels À L’ENCONTRE DE DÉCISIONS de la commission de la location immobilière INTERJETÉS DEVANT LA COUR DIVISIONNAIRE (en vigueur le 24 août 2020)
Formule 61A.1
Loi sur les tribunaux judiciaires
Avis d’appel à LA COUR DIVISIONNAIRE
(Titre conformément à la Formule 61B)
AVIS D’APPEL

LE/LA (désigner la partie) INTERJETTE APPEL à la Cour divisionnaire du jugement (ou de l’ordonnance) de (nom du juge, de l’officier de justice ou du tribunal administratif) du (date) rendu à/au (lieu). 

L’APPELANT(E) DEMANDE que le jugement soit annulé et que le jugement suivant soit rendu (ou que le jugement soit modifié de la façon suivante, ou la mention appropriée) : (Indiquer brièvement la mesure de redressement demandée.)

LES MOYENS D’APPEL sont les suivants : (Indiquer brièvement les moyens d’appel.)

LA COMPÉTENCE DU TRIBUNAL D’APPEL SE FONDE SUR CE QUI SUIT : (Exposer sur ce quoi se fonde la compétence du tribunal d’appel, y compris (i) toute disposition d’une loi ou d’un règlement qui établit la compétence, (ii) la question de savoir si l’ordonnance portée en appel est définitive ou interlocutoire, (iii) la question de savoir si l’autorisation d’interjeter appel est nécessaire et, le cas échéant, si elle a été accordée, et (iv) les autres faits pertinents afin d’établir la compétence.)

L’appelant(e) demande que l’appel soit entendu à/au (lieu).
PRENEZ NOTE QUE CET APPEL SERA AUTOMATIQUEMENT REJETÉ s’il n’a pas été inscrit au rôle ou s’il n’y pas été mis fin de quelque manière que ce soit, cinq ans après le dépôt de l’avis d’appel à la Cour, sauf ordonnance contraire de la Cour.
(Date)
(Nom, adresse, numéro de téléphone et adresse électronique de l’avocat(e) de l’appelant(e) ou de l’appelant(e))
DESTINATAIRE
(Nom, adresse, numéro de téléphone et adresse électronique de l’avocat(e) de l’intimé(e) ou de l’intimé(e))
[S’il s’agit d’un appel à l’encontre de la Commission de la location immobilière veuillez ajouter également]
L’adresse municipale des lieux transportés à bail :
L’adresse et l’adresse électronique du Bureau du shérif responsable de l’exécution de toute ordonnance d’expulsion hors des lieux transportés à bail :
